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Présentation de l’entreprise 

Le Groupe Carrefour est l’un des leaders mondiaux du commerce alimentaire. Il accueille 80 millions de foyers clients par an dans ses 15 244 magasins et sur ses 
sites de e-commerce. Le Groupe compte plus de 324 750 collaborateurs en 2024 dans ses 8 pays intégrés (France, Espagne, Italie, Belgique, Roumanie, Pologne, 
Brésil, Argentine).

Depuis 2019, le Groupe place la « transition alimentaire pour tous » au cœur de sa raison d’être et de sa stratégie, notamment à travers le programme Act for 
Food. Relever le défi de la transition alimentaire pour tous implique notamment de transformer les modèles actuels vers des pratiques compatibles avec les 
limites de la nature.

Carrefour agit ainsi activement pour réduire les pressions sur la biodiversité à la fois au niveau de ses activités et opérations mais aussi en amont, tout au long des 
chaînes d’approvisionnement, en partenariat avec ses fournisseurs. Pour cela, le Groupe cherche à promouvoir des pratiques agricoles plus durables, biologiques 
ou agroécologiques, à soutenir des pratiques de pêche durable, et à adopter des politiques de lutte contre la déforestation pour ses chaînes d’approvisionnement.

Depuis plus de 20 ans, la démarche biodiversité du Groupe est accompagnée par le WWF. En 2022, Carrefour s’est aussi lancé dans le déploiement de la métho-
dologie Science Based Targets for Nature (SBTn) afin de concevoir des objectifs et plans d’actions à la fois ambitieux et crédibles.

Les Filières Qualité Carrefour (FQC) et les marques Carrefour sont les filières propres du Groupe qui constituent un laboratoire pour tester de nouvelles pratiques 
et engagements. Pour les autres marques n’étant pas les marques propres, Carrefour engage ses fournisseurs via des groupes de travail, des échanges, des 
incitations ou des accords extra-financiers, comme par exemple les coalitions du Pacte Transition Alimentaire(1), l’exigence d’une trajectoire climat validée par 
SBTi pour le TOP100 fournisseurs(2) ou la signature de Sustainable Linked Business Plans(3) (SLBP).

Analyse de matérialité

•	 Contexte et enjeux

La grande distribution contribue fortement à la perte de biodiversité via la fabrication, l’usage et la fin de vie des produits qu’elle commercialise. En effet, ces 
derniers contribuent globalement aux cinq facteurs de pression sur la biodiversité. Dans une moindre mesure, mais de manière tout de même significative, le 
Groupe contribue à ces pressions au travers de ses opérations et des opérations de ses franchisés.

En 2024, Carrefour a réalisé une analyse de double matérialité pour l’application de la directive CSRD. Ces travaux ont démontré que la biodiversité est un enjeu 
matériel pour Carrefour, tant en termes d’impact (impact de Carrefour sur la biodiversité) qu’en termes financiers (risques financiers potentiels causés par 
l’effondrement de la biodiversité).

•	 Analyse des impacts et dépendances de Carrefour sur la nature

En amont de son analyse de double matérialité, le Groupe avait réalisé en 2022 une cartographie des impacts et dépendances potentiels à la nature de ses  
activités tout au long de sa chaîne de valeur, et le niveau de priorisation associé (voir Figure 1 : cartographie et priorisation des impacts potentiels de l’activité de 
Carrefour sur la biodiversité, et Figure 2 : cartographie et priorisation des dépendances potentielles de l’activité de Carrefour en lien avec la biodiversité).

La première cartographie illustre le lien entre les activités du Groupe et chacun des cinq principaux facteurs de perte de biodiversité recensés par l’IPBES  
(Intergovernmental Science‑Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem Services) : l’essentiel des impacts potentiels a lieu en amont ou en aval des opérations 
directes de Carrefour. Ces cartographies présentent les impacts et dépendances « bruts », et sont basées sur des bibliographies et des données génériques et 
non sur des données d’activités. Elles permettent de faire une première analyse des impacts et dépendances potentiels du groupe, qui a permis de confirmer 
l’orientation des politiques du Groupe vers l’amont de la chaîne de valeur.

1	 Le Pacte Transition Alimentaire se décline en deux volets : un pacte international, destiné aux fournisseurs opérant dans plusieurs géographies du Groupe, et des pactes natio- 
	 naux, animés localement pour impliquer les fournisseurs sur des enjeux spécifiques à chaque pays. L’adhésion au pacte international repose sur le volontariat et nécessite de  
	 remplir au moins deux des quatre critères d’éligibilité : climat, emballages, santé/nutrition et biodiversité. Les candidatures, soumises à l’équipe RSE Carrefour, sont analysées  
	 par un jury d’experts. Ce pacte offre une instance de partage stratégique sur les enjeux RSE, avec des échanges trimestriels entre membres. 
2	 Le TOP 100 fournisseurs correspond aux 100 plus gros fournisseurs internationaux du Groupe en part de chiffre d’affaires. 
3	 Accord extra-financier entre Carrefour et un fournisseur. Ces accords, signés entre Carrefour et ses fournisseurs, définissent des objectifs pluriannuels autour de trois théma- 
	 tiques choisies par le fournisseur et validées par Carrefour. Chaque objectif est assorti d’un plan d’action, d’une trajectoire annuelle et d’indicateurs scientifiques de suivi. 
4	 Huile de palme durable : les dérivés d’huile de palme utilisés en droguerie, parfumerie et hygiène sont exclus du périmètre. 
5	 Bœuf brésilien : le pourcentage de bœuf brésilien géo‑référencé est calculé sur la base du nombre de fournisseurs de rang 2 géo‑référencés. Les fournisseurs de rang 2 corres- 
	 pondent aux fermes qui fournissent les abattoirs. On notera que la chaîne d’approvisionnement du bœuf brésilien est complexe et peut compter jusqu’à 7 étapes.
6	 Définition des périmètres :
	 •  G8 : correspond aux 8 pays intégrés du groupe (France, Espagne, Italie, Belgique, Roumanie, Pologne, Brésil et Argentine)
	 •  G6 : correspond aux 6 pays intégrés du groupe en Europe (France, Espagne, Italie, Belgique, Roumanie et Pologne)
	 •  G4 : correspond aux 4 pays intégrés du groupe suivants : France, Espagne, Italie, Belgique. 
7	 Promouvoir une consommation responsable : Carrefour encourage ses consommateurs à adopter des modes de consommation ayant un impact moindre sur la biodiversité. 
8	 Produits certifiés durables : les produits certifiés durables revendiquent un lien vérifié avec la protection de l’environnement et/ou social. Cette catégorie regroupe les produits  
	 bio alimentaires et non‑alimentaires, les produits issus des Filières Qualité Carrefour, de la Pêche Responsable, du Bois et Papier Responsable, des textiles responsables (recyclés,  
	 cachemire, laine et viscose) et les produits labellisés Ecolabel Européen. Les modes de production de ces produits sont, grâce à des cahiers des charges plus exigeants ou une  
	 traçabilité renforcée, moins impactant pour la biodiversité : limitation de l’usage des pesticides, pratiques agroécologiques, garantie zéro déforestation ni conversion, pêche sans  
	 dispositif de concentration des poissons, etc. 
9	 Alimentation végétale : Les protéines végétales sont tous les produits qui sont des substituts directs de produits dont les principaux composants proviennent de produits d’origine  
	 animale, les autres produits végétariens ou vegans identifiés par une marque spécifique (ex : Carrefour Sensation, anciennement Carrefour Veggie), un label, une certification  
	 (Veggie, Vegan) ou dont le packaging y fait référence, et enfin tous les légumes secs (légumineuses à graines comestibles par l’homme) ou produits transformés végétariens à au  
	 moins 50 % de légumes secs (exemple : houmous). Pour rappel, une alimentation carnée induit une perte de biodiversité beaucoup plus importante (trois fois supérieure) à celle  
	 induite par une alimentation végétale comme l’a démontré une étude publiée dans la revue scientifique Nature Food (Scarborough, Nat. Food, 2023). En effet, l’élevage contribue  
	 largement à la dégradation des habitats naturels via l’occupation et le changement d’usage des sols, au réchauffement climatique et à la pollution des milieux aquatiques. 
10	 Promouvoir et développer une agriculture durable : Maillon essentiel du système alimentaire, l’agriculture est étroitement liée à la biodiversité. En effet, l’agriculture dépend  
	 très largement de services qui lui sont fournis par la biodiversité (domestique ou sauvage) et certaines pratiques agricoles affectent significativement cette dernière. Les sys- 
	 tèmes alimentaires des pays industrialisés ont permis l’explosion de la productivité agricole. Mais ces systèmes, souvent intensifs, ne sont pas soutenables pour autant, car ils  
	 sont responsables de multiples pressions sur l’environnement en général, et sur la biodiversité en particulier. Ces atteintes peuvent être directes (réduction de la diversité varié- 
	 tale pour les espèces cultivées, diminution des populations de pollinisateurs (pesticides et néonicotinoïdes), ressources biologiques utilisées trop rapidement (surpêche,  
	 déforestation, etc.) et indirectes (pollutions des cours d’eau et des milieux, contribution au changement climatique, dégradation et fragmentation habitats, etc.). Il est ainsi  
	 essentiel de favoriser les pratiques vertueuses pour la biodiversité au niveau de la production agricole. C’est pourquoi Carrefour travaille conjointement avec ses fournisseurs  
	 pour développer des modes de productions plus durables et plus respectueux de la biodiversité. L’agriculture durable inclut des pratiques comme l’agroécologie, l’agriculture  
	 biologique, la permaculture et l’agroforesterie pour garantir une agriculture résiliente face aux défis environnementaux et sociaux. La stratégie de Carrefour pour développer  
	 l’agriculture durable repose sur deux piliers : le développement de son offre de produits biologiques et le développement de l’agroécologie au travers de ses Filières Qualité  
	 Carrefour.
11	 Producteurs partenaires : Cet indicateur recense le nombre de partenaires producteurs (ou fournisseurs si la traçabilité au producteur n’est pas disponible) avec lesquels 
	 Carrefour a un contrat spécifique. Carrefour recense ses producteurs partenaires en Agriculture Biologique, en Filières Qualité Carrefour, ses producteurs partenaires régionaux,  
	 ses producteurs partenaires locaux, ainsi que ces producteurs partenaires d’autres démarches collectives. Pour cela, plusieurs critères doivent être respectés selon les partenariats :
	 •	Producteur partenaires en Agriculture Biologique : contrat pluriannuel ou avec tacite reconduction, engagement sur les volumes et un prix d’achat permettant de prendre en  
	 compte les exigences et contraintes de production, un accompagnement spécifique durant la période de conversion. Au moins un de ces critères doit être respecté
	 •	Producteur partenaires FQC : contrat pluriannuel ou tacite reconduction, engagement sur les volumes et un prix d’achat permettant de prendre en compte les exigences et  
	 contraintes de production, un engagement de prix garantissant une juste rémunération du producteur. Au moins un de ces critères doit être respecté
	 •	Producteurs partenaires régionaux : ils doivent être situés dans la même région administrative que le lieu de vente du produit, et dont la production est réalisée dans cette  
	 même région administrative, la livraison doit être directe entre le producteur et le magasin ou être effectuée au travers d’un entrepôt, le contrat garantit un juste prix au producteur,  
	 la région d’origine doit être visible et facilement identifiable par le client
	 •	Producteurs partenaires locaux : ils doivent être géolocalisés à une faible distance du lieu de vente de leurs produits. Le référencement peut directement être fait par le magasin  
	 sans passer par la centrale d’achat. Le contrat partenaire producteurs locaux garantit un prix juste au producteur, un contrat simplifié avec des délais de paiement courts. Enfin,  
	 le produit est connu en local et vendu au sein d’un espace dédié en magasin
	 •	Producteurs partenaires d’autres démarches collectives : le partenaire doit respecter un cahier des charges dont le mode de production agricole durable est encadré par un  
	 signe officiel de qualité ou une mention valorisante encadrée par une législation locale ou éventuellement privée si le cahier des charges est public et contrôlé par un organisme  
	 d’inspection indépendant. Il doit également respecter au moins deux des critères d’engagement sur les volumes, d’engagement de prix garantissant une juste rémunération du  
	 producteur et un contrat pluriannuel ou une reconduction tacite. 
12	 Agriculture bas carbone : Carrefour développe l’approvisionnement responsable pour réduire l’impact climatique des produits de ses marques propres. Le Groupe s’engage à  
	 lutter contre la déforestation, à développer les pratiques agro-écologiques au sein de ses Filières Qualité Carrefour. Ces pratiques – réduction des pesticides et des engrais azotés,  
	 techniques de conservation des sols, etc. – permettent très souvent de baisser les émissions CO2 liées à la production agricole. Carrefour travaille à la mise en place d’une  
	 stratégie « Agriculture et climat ». Enfin, le Groupe développe des initiatives permettant de promouvoir la consommation de produits locaux. 
13	 Nombre de références alimentaires de produits de la marque Carrefour Bio : le nombre de références de produits Bio reporté porte sur le nombre de références, labellisées  
	 par un tiers externe, identifiées dans les marques de distributeur, dont le montant de ventes au cours de l’année est non nul. Le nombre de références Groupe correspond au  
	 nombre de références Carrefour Bio proposées à la vente dans le Groupe.
14	 FQC engagées dans une démarche agro-écologique : cet indicateur a été reporté pour la première fois en 2022 pour la France uniquement. La méthodologie est en cours de  
	 déploiement dans les autres pays. Une Filière Qualité Carrefour est engagée dans une démarche agro-écologique si tous les fournisseurs de cette filière sont eux‑mêmes engagés.  
	 Un fournisseur FQC est considéré comme engagé dans une démarche agroécologique s’il comporte au moins un producteur pilote de la démarche agroécologique. Une filière  
	 dite agroécologique est une filière portant un message différenciant communiqué au client « cultivé sans -ides » et qui engage ses fournisseurs à supprimer tout ou une partie  
	 des pesticides de synthèse en culture mais également à travailler sur la préservation des sols et de la biodiversité.
15	 Carrefour a créé le Pacte Transition Alimentaire, qui engage le Groupe et ses fournisseurs partenaires à transformer le système alimentaire en profondeur, en se focalisant  
	 sur cinq enjeux prioritaires : les emballages, la biodiversité, les choix plus sains, les produits plus sains et le climat. Ouvert à tous les fournisseurs du Groupe, le Pacte Transition  
	 Alimentaire offre une plateforme d’échange, de partage de bonnes pratiques et de découverte de nouvelles opportunités de collaboration. Les candidatures, soumises à l’équipe  
	 RSE Carrefour, sont analysées par un jury d’experts. Ce pacte offre une instance de partage stratégique sur les enjeux RSE, avec des échanges trimestriels entre membres.  
	 Fin 2024, 393 fournisseurs étaient membres du Pacte Transition Alimentaire (vs 306 à fin 2023). En complément des démarches collectives, Carrefour propose également des  
	 initiatives individuelles, notamment les accords extra‑financiers SLBP (Sustainability‑Linked Business Partnership). Ces accords, signés entre Carrefour et ses fournisseurs,  
	 définissent des objectifs pluriannuels autour de trois thématiques choisies par le fournisseur et validées par Carrefour. Chaque objectif est assorti d’un plan d’action, d’une  
	 trajectoire annuelle et d’indicateurs scientifiques de suivi. Le lancement des SLBP s’est fait en juillet 2024, avec une clôture des candidatures en septembre, une analyse des  
	 dossiers en octobre, et la signature des accords à la fin de 2024 et au premier trimestre 2025. À partir de 2025, ces accords intégreront un suivi de la performance extra‑financière,  
	 directement lié à la performance financière lors de revues de performances trimestrielles.
16	 Le TOP 100 fournisseurs correspond aux 100 plus gros fournisseurs internationaux du Groupe en part de chiffre d’affaires.
17	 Les plans de réduction des risques par matière première sensible couvrent à la fois les risques liés aux dépendances et impacts du Groupe sur la biodiversité. Les matières  
	 premières sensibles sont l’huile de palme, le bois et le papier, le bœuf brésilien, le soja, le cacao, les produits issus de la pêche et d’une aquaculture responsable, certaines  
	 matières premières textiles (coton, laine, cachemire).
18 	Soja durable : Cet indicateur concerne le soja contenu dans les produits bruts frais et surgelés (hors charcuterie) des catégories : poulet, dinde, porc, bœuf, veau, agneau,  
	 saumon, œufs, lait et viandes hachées. C’est un indicateur de moyen, il repose sur un engagement du fournisseur via un contrat. Pour rappel, un soja durable est un soja certifié  
	 non déforesté avec traçabilité complète. Carrefour reconnaît les certifications Proterra, RTRS au niveau ségrégé a minima, Danau soy et Europe Soy. Un soja issu d’une production  
	 locale non déforestée (ex : la filière sojalim en France, les productions locales de soja en Europe etc.). Un soja issu d’une région sans risque de déforestation (voir règles d’achat  
	 pour la transition alimentaire). Un soja issu d’une région à risque où un plan de progrès a été contractualisé avec les producteurs via un projet terrain type Cerrado compensation  
	 mechanism validé par les parties prenantes.
19	 Pêche responsable : pêche qui privilégie les espèces abondantes en utilisant des techniques de pêche les moins impactantes sur les écosystèmes tout en soutenant la pêche  
	 locale. Les produits de pêche durable identifiés comme « responsables » sont les suivants : produits ASC (Aquaculture Stewardship Council), produits MSC (Marine Stewardship  
	 Council), produits BIO, produits Filière Qualité Carrefour, les espèces de la liste verte (espèces responsables), produits issus d’une démarche pêche durable/élevage responsable  
	 dont la crédibilité est confirmée par les parties prenantes et validée par la RSE Groupe, Produits issus de pêcheries ayant mis en place un projet d’amélioration local (ou FIP -  
	 Fisheries Improvement Project) évalué crédible (exclut pour le thon) dans l’annexe 7 du rapport de durabilité Carrefour 2024. Pour les conserves de thon, les critères de durabilité  
	 sont mentionnés dans l’annexe 6 du rapport de durabilité Carrefour 2024 (MSC sans dispositif de concentration de poissons et pêchés à la canne). 
20	 Filières textiles plus responsables : Certaines matières premières ont été qualifiées de « sensibles » par l’entreprise, comme le coton, la laine et la viscose, et font l’objet d’une  
	 attention particulière. Pour ces matières premières, Carrefour a défini une politique TEX responsable qui vise à réduire l’impact environnemental des produits à marque Carrefour  
	 TEX tout en soutenant une rémunération équitable pour les producteurs et en garantissant le respect des normes sociales et environnementales les plus strictes. 
21	 Réduire le plastique vierge dans les emballages plastiques : Carrefour a sélectionné 10 rayons clés dans lesquels le plastique reste encore trop souvent la norme : shampooing,  
	 papier hygiénique, pastilles lave-vaisselle, lessive, brosses à dents, blocs WC, écriture, pâtes, riz et tablettes de chocolat. Pour atteindre cet objectif, Carrefour mettra en œuvre  
	 des emballages alternatifs, notamment en privilégiant la réduction et la suppression d’emballages inutiles, ainsi que l’utilisation de matières telles que le papier, le carton ou  
	 le plastique recyclé. À titre d’exemple, l’emballage plastique des pâtes Carrefour Bio sera remplacé par un emballage 100 % carton. Le Groupe accordera par ailleurs une attention  
	 particulière aux additifs et matières controversées dans ses choix d’alternatives, et étudiera en particulier les risques associés aux PFAS, styréniques, phtalates et bisphénols.  
	 Afin d’embarquer sa chaîne de valeur, Carrefour compte sur la mobilisation de son TOP 100 fournisseurs pour avancer sur la déplastification et adopter des mesures similaires  
	 pour les emballages de leurs produits à celles mises en oeuvre par les 9 industriels pionniers. Pour le plastique restant, le Groupe demandera à ses fournisseurs la mise en  
	 œuvre des règles d’éco-conception Golden Packaging Rules définies par The Consumer Goods Forum. Dans cet engagement, Carrefour s’allie aux ambitions de la Fondation  
	 Ellen MacArthur.
22	 Carrefour s’engage à réduire le gaspillage alimentaire en magasin de 50 % des déchets alimentaires en 2025 (vs 2016), conformément à l’objectif du Consumer Goods Forum. 
23	 Pour suivre la réduction du gaspillage alimentaire, Carrefour a choisi de publier comme indicateur le pourcentage de réduction d’intensité du gaspillage alimentaire d’une  
	 année comparée à 2016 (en kg/m²). L’intensité de gaspillage alimentaire étant la quantité de gaspillage alimentaire (en kg)/Surface (en m²). Les surfaces prises en compte sont les  
	 surfaces de ventes. En 2023, Carrefour a fait évoluer la définition du gaspillage alimentaire afin de prendre en compte la définition recommandée par l’ADEME (Agence de la  
	 transition écologique – Bilan du GT 1 du Pacte National de Lutte contre le Gaspillage Alimentaire, 2019) qui considère le gaspillage alimentaire comme étant : « Toute nourriture  
	 destinée à la consommation humaine qui est perdue, jetée ou dégradée quelle que soit la valorisation ». Au sein des magasins Carrefour, le gaspillage alimentaire correspond à  
	 la démarque alimentaire connue. Ce changement de définition engendre des modifications dans la méthode de calcul de cet indicateur et des retraitements des données histo- 
	 riques :
	 -	 la démarque alimentaire est suivie directement en tonnes (Espagne et Argentine)
	 -	 la démarque alimentaire est suivie en données monétaires (euros, etc.) puis convertie en équivalent tonnes (cf. ci‑dessous). Le Groupe utilise un facteur de conversion euros/ 
	 tonnes, calculé annuellement à partir des données de l’Espagne. Ce facteur de conversion est calculé par format et retraité pour tous les pays de l’inflation par année. En 2023,  
	 cette méthodologie est utilisée pour tous les pays sauf l’Espagne et l’Argentine. Cette option est provisoire. L’ensemble des pays travaillent à la fiabilisation d’un suivi de la  
	 démarque en tonnes.
24	 Valorisation des déchets : Outre l’amélioration de la gestion des stocks en magasin, Carrefour met en œuvre des actions pour limiter les invendus alimentaires : mise en avant  
	 de produits à date courte, transformation des fruits et légumes abîmés afin de leur offrir une seconde vie, partenariat avec des start‑ups pour distribuer des invendus (Too Good  
	 To Go), etc. Le Groupe travaille avec ses fournisseurs pour réviser ou allonger les dates limites de consommation ou de durabilité minimale (DLC et DDM) pour éviter que des  
	 produits encore consommables ne soient jetés. Carrefour organise ses dons alimentaires via des partenariats avec les banques alimentaires dans la plupart des pays d’implan- 
	 tation. En 2024, ces dons ont représenté l’équivalent de 61 millions de repas. Pour les invendus alimentaires qui ne sont plus consommables, Carrefour fait appel aux filières de  
	 valorisation des biodéchets en biométhane.
	 En France, Carrefour a été la première enseigne de distribution à obtenir en mars 2023, le label national « anti‑gaspillage alimentaire » pour son hypermarché de Montesson. Ce  
	 label, délivré pour trois ans, valorise les pratiques d’approvisionnement et d’achat de marchandises alimentaires auprès des fournisseurs, de commercialisation des denrées  
	 alimentaires en magasin et de gestion des invendus et du don. Pour faire de Carrefour un leader de l’économie circulaire, le Groupe met en place des pratiques plus économes  
	 en ressources comme la valorisation des déchets, l’éco‑conception et le recyclage des emballages plastiques à l’origine d’une pollution majeure dans les océans. À l’horizon  
	 2025, le Groupe s’engage à valoriser 100 % de ses déchets en magasin, via le recyclage ou la production d’énergie verte, ainsi qu’à atteindre l’objectif de 100 % des emballages de  
	 ses produits à marque propre réutilisables, recyclables ou compostables.
25	 Réduction de la consommation d’eau : installation de solutions hydro-économes pour limiter sa consommation d’eau, notamment en installant des économiseurs d’eau dans  
	 ses équipements sanitaires et en établissant un circuit fermé de refroidissement pour les installations de froid et investissement pour optimiser la gestion du réseau interne et  
	 s’aligner sur les meilleures pratiques en la matière (diagnostic contre les fuites d’eau...). 
26	 Ce comité se réunit 3 fois par an pour traiter des sujets tels que :
	 -	 l’amélioration des processus de traçabilité du groupe pour assurer la conformité des approvisionnements - la méthodologie permettant d’identifier les approvisionnements à  
		  risques
	 -	 les procédures d’alertes
	 -	 les priorités en matière d’advocacy pour soutenir les pouvoirs publics brésiliens dans l’application d’une politique ambitieuse de lutte contre la déforestation.
27	 Ce comité est constitué de Mr. Carlos Nobre, Mr. Eduardo Assad et Mr. Arnaldo Carneiro Filho.
28	 Accès à la plateforme : https://www.carrefour.com/fr/rse/plateforme-transparence-foret.
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G8

G8

G8 

G8 (magasins intégrés)

G8 (magasins intégrés) 

France

G8

Chiffre d’affaires issu des ventes 
de produits certifiés durables 
(en milliards d’euros, vs. 5,3 en 
2023) 

Chiffre d’affaires issu des ventes 
de protéines végétales 
(en millions d’euros) 

Nombre de producteurs 
partenaires 
(vs. 27 758 en 2019) 

Part des ventes de produits
frais alimentaires issues de 
l’agriculture biologique ou de 
l’agroécologie 
(en %, vs. 2019) 

Part des Filières Qualité Carrefour 
engagées dans une démarche 
agroécologique 
(en %, vs. 2022) 

Nombre de fournisseurs 
partenaires du Pacte Transition 
Alimentaire 
(vs. 26 en 2020) 

Part des fournisseurs du 
TOP100(16) engagés sur une 
trajectoire 1,5 °C (en %) sous 
peine de déréférencement 

Part des matières premières 
sensibles couvertes par un plan 
de réduction des risques (en %) 

Part des Filières Qualité Carrefour 
et autres produits clés à marque 
Carrefour utilisant du soja non 
issu de la déforestation pour
l’alimentation animale (en %) 

Part de viande bovine brésilienne 
non issue de la déforestation 
pour les marques Carrefour d’ici 
2026 et les autres marques d’ici 
2030 (en %) 

Part des emballages papier et 
carton des produits contrôlés 
conforme à la politique forêts 
durables (en %) 

Part des ventes de produits de 
la pêche et de l’aquaculture, 
produits contrôlés et marques 
nationales, issues d’une dé-
marche responsable(19) 
(en %, vs. 35 % en 2021) 

Part des matières premières 
textiles naturelles (coton, fibres 
de bois, laine) conformes à notre 
politique TEX responsable 
(en %, vs. 42 % en 2019) 

Coton : part des produits TEX 
en coton biologiques et dont les 
producteurs sont rémunérés 
équitablement 
(en %, vs. 18 % en 2021) 

Laine : part des produits TEX en 
laine issus d’une filière qualité 
tracée (en %, vs. 58,7 % en 2023) 

Part de plastique vierge éco-
nomisé dans les emballages à 
marques propres (en %, vs. 2025) 

Emballages de marque propre 
réutilisables, recyclables ou 
compostables (en %) 

Intégration de plastique recyclé 
dans les emballages (en %) 

Vente en vrac et consigne 
(en millions d’euros, vs. 2022) 

% de réduction d’intensité du 
gaspillage alimentaire en kg/m² (23) 
(vs. 2016) 

Part de déchets des magasins 
valorisés 
(% en poids, vs. 67 % en 2018) 

% de réduction de la consomma-
tion d’eau de ses magasins en 
France (vs. 2022) 

Réduction des émissions de CO2 
des scopes 1 et 2 (en %, vs. 2019)

8
(+ 51 % vs. 2023) 

650
(+ 65 % vs. 2022)

50 000
(+ 80 % vs. 2019)
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1. Promouvoir une consommation responsable(7)

2. Promouvoir et développer une agriculture durable(10)

2.2. Participer au développement d’une agriculture durable

2.3. Engager les fournisseurs

3.2. Protéger les forêts

3.4. Assurer la préservation de l’environnement pour les matières sensibles textiles

3. Assurer la préservation de la biodiversité pour les matières premières sensibles

4. S’engager pour l’éco-conception et une économie circulaire des emballages

5. Limiter les pollutions et préserver la biodiversité sur nos sites

Dégradation
des habitats

Pollutio ns

Changem ent
climatique

Explo itatio n
des ressources

Espèces 
invasives
et autres

Production agricole des produits

Déchets solides associés aux 
produits vendus, pollution des 
milieux aquatiques associée
à certains produits

Émissions associées aux 
produits vendus

Consommation d'eau
associée aux produits vendus

Pollutions associées au fret

Émissions associées
à la production agricole des 
produits

Surexploitation de certaines 
matières sensibles

Nuisances associées à la 
production agricole, espèces 
invasives associées au fret 
longue distance

IMPA CTS DIRECT S

Emprise au sol 
des sites

Déchets solides 
produits sur les 
sites

Consommation
d'eau des industries 
agro-alimentaires 
(MDD)

Nuisances
associées aux
sites (parkings, etc.)

Impact potentiel de priorité 1 Impact potentiel de priorité 2 Impact potentiel de priorité 3

Figure 1 : cartographie et priorisation des impacts potentiels de l’activité de Carrefour sur la biodiversité

Service 
d’approvisionnement 1  

Services 
de support 2

Services 
de régulation 3

• Approvisionnement en eaux de surface 
  et souterraines
• Approvisionnement en matières premières 
  (végétales et animales) 
• Production de cartons d’emballages

(1) Ressources fournies par les écosystèmes/la biodiversité
(2) Processus naturels régulés par les écosystèmes/la biodiversité 
(3) Fonctions permettant le maintien des autres services écosystémiques Source : outil ENCORE et dires d’experts

Aucun service 
écosystémique 
rendu

Aucun service 
écosystémique 
rendu

• Contrôle de l’érosion
• Régulation du climat
• Régulation de la qualité de
   l’eau
• Protection contre les
 inondations et les tempêtes

• Maintien du cycle de l’eau
• Qualité de l’eau
• Habitations et 
  constructions

• Approvisionnement 
  en eaux

• Pollinisation 
• Qualité des sols 
• Qualité de l’eau 
• Maintien du cycle de l’eau 
• Habitats naturels 

• Régulation du climat
• Régulation de la qualité de l’eau
• Lutte contre les parasites et les maladies
• Protection contre les inondations et les tempêtes
• Contrôle de l’érosion

DÉPENDANCES 
DIRECTES

    - AMONT DÉPENDANCES INDIRECTES 
- AVAL 

Production agricole et transformation 
des produits Transport

80% des produits proviennent des services de la biodiversité

Aucun service 
écosystémique 
rendu

Aucun service 
écosystémique 
rendu

Aucun service 
écosystémique 
rendu

Aucun service 
écosystémique 
rendu

Dépendance potientielle  de priorité 1 Dépendance potientielle  de priorité 2 Dépendance potientielle de priorité 3

DÉPENDANCES INDIRECTES 

Figure 2 : cartographie des dépendances des activités de Carrefour à la biodiversité

La seconde cartographie fait le lien entre les activités du Groupe et leur dépendance potentielle à chacun des trois types de services écosystémiques : les services  
d’approvisionnement, les services de support et les services de régulation. Ce sont également la production agricole et la transformation des produits (en amont)  
qui dépendent potentiellement le plus des services écosystémiques, et qui sont donc traités prioritairement dans les politiques et plans d’actions cités.

Articulation avec les engagements act4nature international précédents

Dans le cadre de son nouveau plan stratégique « Carrefour 2026 », le Groupe a renforcé sa politique biodiversité. Le renouvellement des engagements individuels 
de Carrefour dans act4nature international pour la période 2025-2028 : 

•	 s’inscrit dans la continuité des précédents engagements, notamment en matière d’objectifs datés/chiffrés, mais avec de nouvelles cibles et une restructuration  
	 de nos engagements avec des sous-titres pour mieux faire le lien avec nos engagements publics ; 

•	 intègre de nouveaux engagements (identifiés par NEW  ) visant notamment à déployer, auprès de ses clients, des solutions pour préserver et restaurer  
	 la biodiversité issue de sa politique de performance et d’innovation, et à renforcer la place de la biodiversité dans la gouvernance du Groupe comme dans sa  
	 communication aux parties prenantes (TNFD). 

Le bilan 2020-2024 a permis d’évaluer notre progression concernant les engagements précédents. Pour ceux que nous n’avons pas atteints, nous avons décidé 
de les conserver comme objectifs permanents : 

•	 100 % des ventes de produits aux marques de Carrefour, dans les 10 familles prioritaires, issues de forêts durables

•	 100 % d’huile de palme utilisée dans les produits de marque Carrefour conformes à ses engagements forêt responsable(4) (c’est-à-dire POIG, RSPO IP, RSPO  
	 Ségrégé ou RSPO Mass Balance)

•	 100 % des tablettes à marque Carrefour conformes à notre Charte cacao durable

•	 100 % des produits TEX en viscose élaborés à partir de fibres de bois issu de forêts gérées durablement et certifiées FSC (Forest Stewardship Council)

•	 100 % des fournisseurs de rang 2 de bœuf brésilien(5) (hors Sam’s Club) géo‑monitorés et conformes à notre politique forêt ou engagés dans une politique  
	 ambitieuse de lutte contre la déforestation

Engagements individuels

Ces deux cartographies confirment les grands enjeux (impacts et dépendances) déjà identifiés par le Groupe en matière de biodiversité à travers le dialogue avec ses 
parties prenantes. Elles confirment également la pertinence scientifique du plan d’action construit par le Groupe en matière de biodiversité : les impacts et dépen-
dances potentiels prépondérants identifiés par ces analyses sont tous couverts par le plan d’action structuré au sein du Groupe.

•	 Analyse des impacts et dépendances de Carrefour sur la nature

Les risques et opportunités du Groupe liés à la biodiversité ont été identifiés à partir des contributions d’experts internes et externes, des connaissances issues 
des études et de l’analyse de matérialité précédentes réalisées par le Groupe, ainsi que du dialogue constant que Carrefour entretient avec ses parties  
prenantes.

Carrefour a identifié les risques et opportunités suivants en lien avec les différents enjeux matériels évoqués ci-dessus :

En parallèle de ses engagements SMART, le Groupe est engagé dans plusieurs initiatives en lien avec la biodiversité : 

•	 Afin de faire progresser collectivement la lutte contre la déforestation, y compris au-delà de ses propres marques, Carrefour continue de s’engager dans une  
	 coopération multipartite au sein du Consumer Goods Forum. Pour rappel, Alexandre Bompard a pris la codirection de la coalition mondiale pour la protection des  
	 forêts en 2020.

•	 Carrefour soutient également la recherche et la production de connaissances en matière de déforestation et conversion des terres via la création d’un Comité  
	 Forêt(26) regroupant des experts scientifiques indépendants(27). Réunis en priorité pour lutter contre la déforestation liée à la production bovine au Brésil,  
	 ces experts challengent les projets et solutions mis en place par le groupe et proposent des améliorations. Le groupe rend également compte des alertes  
	 publiquement partagées par ses parties prenantes sur sa Plateforme Transparence Forêt(28). 

Bien que les sites de Carrefour contribuent aussi à l’impact sur la biodiversité du Groupe, leur influence reste moindre comparée à celle des activités agricoles (0,4 % 
de l’empreinte biodiversité). En 2024, Carrefour a néanmoins procédé à une étude approfondie de l’impact et de la dépendance à la nature de ses sites, éclairée par 
une analyse de l’état de la nature sur et à proximité de ses sites, pour le périmètre de ses opérations directes. Le Groupe s’appuie sur cet état des lieux solide grâce 
à l’utilisation de l’outil Integrated Biodiversity Assessment Tool (IBAT) pour enrichir et affiner sa stratégie globale sur la biodiversité des sites, en mettant l’accent sur 
les sites proches de zones sensibles et sur les sites de grande taille.

Dépendance aux services 
écosystémiques 
d’approvisionnement 
et de support 

Risques liés à la déforestation 
dans la chaîne 
d’approvisionnement 

Dépendance aux services 
écosystémiques de régulation 
(régulation du climat, protection 
contre les inondations et les 
tempêtes…)

La production agricole et la transformation des 
produits en amont de la chaîne de valeur du Groupe 
sont dépendantes des services écosystémiques 
(habitats naturels, maintien du cycle de l’eau, 
approvisionnement en eau et matières premières, 
etc.). La dégradation de ces services écosystémiques 
peut entraîner des pénuries ou ruptures d’approvi-
sionnement, des hausses de prix, une diminution 
des rendements, des perturbations des chaînes 
logistiques, etc.

Les fournisseurs peuvent faire face à des surcoûts 
pour se conformer aux exigences environnementales 
liées à la lutte contre la déforestation (traçabilité, 
audits, surveillance). Par ailleurs, Carrefour risque 
d’être mis en cause pour l’utilisation de matières 
premières issues de la déforestation, ce qui pourrait 
entraîner une non-conformité réglementaire et nuire 
à l’image et à la réputation du Groupe

Les sites Carrefour peuvent être exposés aux 
risques d’inondation, de pénurie d’eau et de 
tempête. Les inondations peuvent endommager 
les infrastructures et les biens, le manque d’eau 
peut entraîner une perturbation potentielle des 
opérations de nettoyage et d’entretien pendant les 
périodes sèches. Le vent, le sable et d’autres 
phénomènes liés aux tempêtes peuvent 
endommager les infrastructures 

Les sites Carrefour peuvent être exposés à 
l’instabilité des sols, à l’érosion et aux glissements 
de terrain, ce qui peut entraîner un risque de 
dommages structurels ou d’effondrement des 
bâtiments et des infrastructures, ainsi qu’un danger 
potentiel pour les installations et le personnel si les 
services de rétention des sols et des sédiments se 
détériorent

Ils peuvent également être exposés à un risque 
accru de conditions de travail défavorables et à des 
coûts opérationnels plus élevés si les services de 
régulation du climat local sont perturbés, affectant 
la stabilité de la température et de l’humidité

Risque physique et 
risque d’exploitation 

Risque réglementaire, 
risque de marché, 
risque réputationnel et 
risque de responsabilité 

Risque physique aigu 

Risque physique 
chronique

Amont

Amont et opérations 

Opérations 

Opérations

Court et moyen 
terme (1-5 ans) 

Court terme et 
long terme
(> 5 ans) 

Court terme 
(1-2 ans) 

Court terme 
(1-2 ans) et 
long terme 
(> 5 ans)

Risques Définition Type Chaîne de valeur Horizon de temps

Pollution de l’air, de l’eau, 
des sols, des organismes vivants 
et des ressources alimentaires 

Microplastiques 

Substances préoccupantes et 
très préoccupantes

Sécurisation des approvisionnements au travers 
de filières de production en agriculture biologique 
ou en agroécologie permettant un faible usage des 
pesticides, engrais et antibiotiques

Développement de filières d’alimentation animal
locales non-OGM (soja)

Développements de carburants alternatifs, de 
solutions de mobilité verte ou services de livraison 
bas carbone (mobilité douce, électrification, etc) 

Développement d’une offre de produits naturels, 
sans substances controversées ou préoccupantes 
pour répondre aux attentes des clients (produits 
biologiques, vrac, sans pesticides, sans antibio-
tiques, etc.)

Proposer des produits sans plastique et 
emballages plastiques pour répondre à la demande 
des consommateurs 

Anticiper la suppression des substances 
préoccupantes et très préoccupantes pour 
différencier l’offre

Amont 

Opérations 

Aval 

Amont / opérations / 
aval 

Aval

Court terme (1-2 ans) 

Court terme (1-2 ans) 

Court terme (1-2 ans)

Court terme (1-2 ans)

Court terme (1-2 ans)

Opportunités Définition Chaîne de valeur Horizon de temps

NEW  1.1 Promouvoir la consommation de produits 
certifiés durables(8) (Bleu Blanc Cœur, Bio, Vergers 
EcoResponsable, Haute Valeur Environnementale, 
etc.)

NEW  1.2 Engager les parties prenantes dans la 
transition vers une alimentation plus végétale(9) 
(opérations commerciales, pacte de la transition 
alimentaire)
Favoriser l’innovation et développer une offre 
complète

NEW  2.1. Développer des partenariats avec les 
producteurs(11) pour faciliter la transition vers des 
pratiques bas carbone(12) 

2.2.1. Développer l’offre de produits issus de 
l’agriculture biologique(13) et de l’agroécologie 

2.2.2. Promouvoir l’agroécologie au travers des 	
Filières Qualité Carrefour(14), en soutenant les 
producteurs au travers de partenariats de long 		
terme 

NEW  2.3.1. Collaborer avec les fournisseurs, 
petits et grands, pour mettre en oeuvre la transition 
alimentaire(15) et favoriser les modes de consomma-
tion bas carbone

NEW  2.3.2. Engager les 100 plus gros fournisseurs 
internationaux du Groupe pour définir une 
trajectoire de réduction des émissions 1.5°C

NEW  3.1. Élaborer un plan de réduction des 
risques(17) pour chaque matière première sensible 
identifiée (matières premières sensibles concernant 
la déforestation, la pêche, l’aquaculture et le textile)

3.2.1. Lutter contre la déforestation liée à la
production du soja(18) pour l’alimentation animale 

3.2.2. Lutter contre la déforestation liée à la 
production du bœuf brésilien 

NEW  3.2.3. Lutter contre la déforestation liée à 	
la production du bois et papier 

3.3. Protéger les mers et océans

Proposer une offre de produits de la mer respec-
tueuses des ressources marines (produits contrôlés 
et marques nationales) 

NEW  3.4.1. Développer des filières textiles plus 	
responsables(20)

NEW  3.4.2. Augmenter la part de coton biolo-		
gique dans l’offre de produits textiles en coton

NEW  3.4.3. Augmenter la part de laine tracée 		
dans l’offre de produits textiles en laine pour garantir 
le bien-être animal et prévenir la désertification des 
sols

NEW  4.1. Réduire le plastique vierge dans les 
emballages plastiques(21)

4.2. Encourager le réemploi, le recyclage et le 
compostage 

NEW  4.3. Accroître la part de plastique recyclé 
dans les emballages

NEW  4.4. Développer le vrac et le réemploi

5.1. Réduire la quantité de démarque en magasin 
et trouver des solutions innovantes pour réduire les 
invendus alimentaires(22) avec nos fournisseurs 

5.2. Valoriser les déchets alimentaires et 
non-alimentaires(24) 

NEW  5.3. S’engager sur la sobriété en eau, en 
réduisant sa consommation d’eau(25)

NEW  5.4. Réduire les émissions de gaz à effet de 
serre liées à nos sites

https://www.carrefour.com/fr
https://www.carrefour.com/fr/groupe/transition-alimentaire
https://www.carrefour.com/fr/groupe/transition-alimentaire
https://www.carrefour.com/fr/rse/plateforme-transparence-foret
https://www.act4nature.com/wp-content/uploads/2024/08/LES-CRITERES-SMART-VF.pdf
https://www.act4nature.com/wp-content/uploads/2024/03/A4-act4nature-international-03-24.pdf
https://www.act4nature.com/wp-content/uploads/2024/03/A4-act4nature-international-03-24.pdf
https://www.act4nature.com/wp-content/uploads/2024/03/A4-act4nature-international-03-24.pdf

